
Communiqué de presse des proches 

d'Eva Maria Michelmann et de leur avocat

Berlin, le 29 mai 2026

Le 29 mai 2026 s'est tenue à Berlin la troisième conférence de presse concernant l'enlèvement et la 
détention des journalistes Eva Maria Michelmann et Ahmet Polad (Mehmet Nizam Aslan) par le 
gouvernement de transition syrien. Parmi les participants figuraient Rotraut Michelmann (mère 
d’Eva), le Dr Antonius Michelmann (frère), l’avocat Roland Meister, ainsi qu’Avîn Hummitzsch 
animatrice de la conférence et porte parole de l’organisation de solidarité avec le Rojava « People’s 
Bridge ». Une réunion avec le ministère fédéral des Affaires étrangères s’était tenue auparavant. Les
conférences de presse précédentes avaient eu lieu à Cologne.

La conférence de presse a attiré un public nombreux.

Avîn Hummitzsch a ouvert la conférence de presse par un récapitulatif de la situation. Elle a fourni 
des informations sur les circonstances dans lesquelles Eva et Ahmet ont été emprisonnés et a 
indiqué qu’Eva Michelmann n’avait reçu jusqu’à présent qu’une seule visite d’une représentante de 
l’ambassade d’Allemagne. Elle a rapporté que depuis l’annonce de l’enlèvement le 28 février, des 
efforts avaient été déployés à différents niveaux pour obtenir la libération des deux journalistes. 
L'initiative « Liberté pour Eva et Ahmet » a récemment organisé des veillées à Cologne et à Paris et 
organise chaque mercredi des manifestations dans toute l'Europe, qu'elle compte intensifier dans un 
avenir proche.

Au début, l'avocat Roland Meister a rendu compte de la rencontre avec des représentants du 
ministère fédéral des Affaires étrangères. À cette occasion, il a été souligné que l'état de santé des 
détenus suscitait de vives inquiétudes. Selon l’avocat, une journaliste alaouite de Syrie a rapporté 
qu’Eva Maria Michelmann avait été soumise à des interrogatoires systématiques et à la torture. 
D’après des témoignages, Ahmet Polad serait gravement blessé.

M. Meister a déclaré que le gouvernement syrien n’a jusqu’à présent pas donné suite à la demande 
visant à permettre à une médecin indépendante de rendre visite à Eva Maria Michelmann à Damas. 
Depuis le 23 avril, le gouvernement syrien n'aurait en outre autorisé aucune autre visite du ministère
fédéral des Affaires étrangères. Ni le ministère fédéral des Affaires étrangères ni les avocats à 
Damas n'auraient pu organiser une visite auprès des deux détenus. Une fois de plus, on ignore s'ils 
sont détenus à Damas ou à Alep. Ils se trouvent donc toujours en détention au secret, en violation 
des droits de l'homme.

Il a par ailleurs critiqué l’attitude du gouvernement fédéral et de son ministère des Affaires 
étrangères. Compte tenu des contacts réguliers entre le gouvernement fédéral et les représentants du
gouvernement de transition syrien, il est incompréhensible que le gouvernement fédéral ne s’engage
pas plus activement en faveur de leur libération. L’approche actuelle consistant en une « diplomatie 
silencieuse » manque par ailleurs de transparence.

La raison juridique de la détention d’Eva Maria Michelmann reste inconnue. Le gouvernement 
fédéral doit intensifier la pression politique. Alors qu’aucune autre visite de l’ambassade allemande 
n’est autorisée et qu’aucune information sur l’état de santé n’est communiquée, les sanctions contre 



les anciens dirigeants d'HTC sont levées et le président par intérim syrien Ahmad al-Shaara est 
invité à des réunions internationales, comme le sommet du G7.

Rotraut Hake-Michelmann, mère d’Eva Maria Michelmann, a souligné l’inquiétude de la famille 
pour Eva Maria Michelmann et Ahmet Polad. Elle a rappelé qu’Eva était détenue depuis plus de 
130 jours. Des acteurs kurdes auraient apporté un soutien décisif aux familles dans la recherche des 
deux personnes, qui avaient disparu pendant six semaines.

Ce n’est qu’après qu’il a été établi que les deux journalistes se trouvaient dans la prison d’Alep 
qu’une représentante de l’ambassade d’Allemagne a effectué une première et, à ce jour, unique 
visite.

Rotraut Michelmann a également établi un parallèle avec le cas de la théologienne allemande 
Elisabeth Käsemann, assassinée en 1977 par la dictature militaire en Argentine. Elle a évoqué les 
critiques selon lesquelles l’insuffisance des efforts diplomatiques de l’Allemagne aurait rendu cette 
exécution possible et a soulevé la question du rapport entre les intérêts économiques axés sur le 
profit et l’engagement en faveur de la liberté des ressortissants allemands. Selon Rotraut, le père 
d’Elisabeth Käsemann avait bien résumé la situation à l’époque en parlant de « meurtre par 
omission » et en déclarant que « la production et la vente d’une Mercedes avaient été plus 
importantes pour le gouvernement fédéral que la libération de sa fille ».

Pour conclure, elle a lu une déclaration des parents d’Ahmet Polad, qui ont souligné que le 
journaliste ne devait pas être criminalisé et ont appelé à soutenir la demande de libération d’Eva 
Maria Michelmann et d’Ahmet Polad.

Le Dr Antonius Michelmann a souligné l’importance de la sensibilisation du public. Le travail des 
sympathisants, des journalistes, des anciens détenus et des avocats a contribué à localiser les deux 
personnes. Il a également souligné les liens économiques entre les deux pays et a fait part de sa 
consternation face au fait que l’État allemand ne mette pas tout en œuvre pour faire sortir Eva de 
prison – « alors qu’il existe tout un arsenal de moyens de pression ». Si cette affaire était traitée 
comme une « priorité absolue », a déclaré le Dr Antonius Michelmann, il serait facile de faire 
monter Eva dans un avion dès la semaine prochaine.

La conférence de presse s’est terminée après les questions des journalistes et les réponses de 
l’avocat, des membres de la famille et de la animatrice.


